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I QUESTIONNAIRE D’AUTO – EVALUATION

Vous indiquerez la ou les réponses exactes :
1. Le fonds de commerce est

A. une universalité de droit

B. une universalité de fait

2. Les éléments qui composent le fonds de commerce

A. sont homogènes

B. sont hétérogènes

C. peuvent être vendus séparément

D. doivent être vendus ensemble

3. Le fonds de commerce peut être

A. vendu

B. loué

C. donné en gage

D. hypothéqué

E. nanti

4. Les éléments suivants qui composent le fonds de commerce, sont corporels

A. la clientèle

B. les brevets

C. les marchandises

D. les marques

E. le mobilier

5. En l’absence d’un des éléments suivants, le fonds de commerce n’existe pas

A. le nom commercial

B. l’enseigne 

C. les marchandises

D. le mobilier

E. la clientèle

6. L’action en concurrence déloyale protège

A. le nom commercial

B. les brevets

C. la clientèle

D. l’enseigne

E. les marques

7. L’action en contrefaçon protège

A. l’enseigne

B. le nom commercial

C. les brevets

D. les marques

8. La contrefaçon est 

A. un délit civil

B. un délit correctionnel

C. un délit civil et un délit correctionnel

9. Le fonds de commerce est

A. un bien meuble

B. un bien meuble corporel

C. un bien meuble incorporel

D. un bien immeuble

10. Les éléments suivants font partie du fonds de commerce

A. les créances

B. l’immeuble

C. le matériel industriel

D. le matériel commercial
II EXERCICE 

Vous répondrez par écrit de façon détaillée aux trois questions suivantes :

· la composition du fonds de commerce ?

· la nature juridique du fonds de commerce ?

· les conditions et les effets de la location – gérance du fonds de commerce ?

III FICHES DE JURISPRUDENCE :  
Fiche de jurisprudence 1
· Analysez l’arrêt de la Cour de Cassation

· Donnez une définition de la clientèle

· Montrez que la clientèle est un élément essentiel du fonds de commerce
	Audience publique du 31 Mai 1988
Epoux Infroit c/société à responsabilité limitée Vernier et Cie et autres


Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Vu l'article 1er de la loi du 17 mars 1909 ;

Attendu qu'il n'y a pas de fonds de commerce lorsqu'il n'y a pas ou lorsqu'il n'y a plus de clientèle qui s'y trouve attachée ;

Attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaqué que les consorts Infroit ont donné à bail à la société Vernier et Compagnie (société Vernier) une boutique à usage de grossiste, commissionnaire en librairie et éditeur de livres et albums, par un acte sous seing privé du 18 octobre 1979 qui prévoyait que le bail ne pourrait être cédé qu'à un successeur dans son commerce ; que, par acte notarié du 22 avril 1983, la société Vernier, assistée du syndic de son règlement judiciaire, a vendu à la société établissements Sylemma-Andrieu (société Sylemma) son fonds de commerce de vente de livres et éditions, comprenant le nom commercial et l'achalandage y attaché ainsi que le droit au bail des locaux où était exploité le fonds ; que les consorts Infroit ont assigné la société Vernier et le syndic ainsi que la société Sylemma en résolution du bail du 18 octobre 1979, estimant que la cession intervenue, qui ne portait que sur ce contrat et non sur le fonds de commerce de la société Vernier, avait été faite en contravention à la clause susvisée ;

Attendu que, pour rejeter cette demande, la cour d'appel a considéré qu'en raison du genre et de la nature du commerce, exercé dans un quartier de Paris où sont exploités de nombreux fonds de même sorte, et qui bénéficie par là même d'un achalandage important propre à cette situation, la « clientèle » exclue de la vente, et qui est seulement celle figurant au fichier précédemment cédé, ne constitue pas un élément essentiel du fonds dont était propriétaire la société Vernier, et qu'il s'ensuivait que, nonobstant cette exclusion, la société Sylemma pouvait être tenue pour le successeur dans son commerce de la société Vernier ;

Attendu qu'en statuant ainsi, après avoir retenu que l'acte de vente du 22 avril 1983 mentionnait « observation étant faite que la clientèle, qui a déjà fait l'objet d'une cession, est exclue de la présente vente », la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 14 janvier 1986, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Amiens




Fiche de jurisprudence n° 2 :

Etudiez cet arrêt de la Cour de Cassation en résumant les points de droit
	COUR DE CASSATION

Audience publique du 5 février 2002
Rejet
M. DUMAS, président
Pourvoi n° G 98-20.087
Arrêt n° 345 F-D

R E P U B L I Q U E F R A N C A I S E

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le pourvoi formé par M. Philippe de Closets, demeurant 110, rue Boisdenier, 37000 Tours, en cassation d'un arrêt rendu le 25 juin 1998 par la cour d'appel d'Orléans (chambre commerciale économique et financière), au profit :


1°/ de société Rythm and Blues, société à responsabilité limitée, dont le siège est 22, rue de la Monnaie, 37000 Tours,


2°/ de la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel (CRCAM) de la Touraine et du Poitou, venant aux droits de la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel (CRCAM) d'Indre-et-Loire, dont le siège est 18, rue Salvador Allende, 86000 Poitiers,

3°/ de M. Bernard Herbinière, demeurant 31, rue Nationale, 37000 Tours,


4°/ de M. Jean-Christophe Lefèvre, pris en sa qualité de liquidateur à la liquidation judiciaire de la société Caves de la monnaie, société à responsabilité limitée, demeurant 14, jardin de Beaune Semblancay, 37000 Tours,


5°/ de M. Gérard Mansana, demeurant Les Bas Closeaux, 37210 Vouvray,


défendeurs à la cassation ;


Le demandeur invoque, à l'appui de son pourvoi, les deux moyens de cassation annexés au présent arrêt ;

LA COUR, composée selon l'article L. 131-6, alinéa 2, du Code de l'organisation judiciaire, en l'audience publique du 12 décembre 2001, où étaient présents : M. Dumas, président, Mme Graff, conseiller référendaire rapporteur, M. Tricot, conseiller, Mme Moratille, greffier de chambre ;



Sur le rapport de Mme Graff, conseiller référendaire, les observations de Me Luc-Thaler, avocat de M. de Closets, de Me Garaud, reprises par Me Choucroy, administrateur provisoire, avocat de la CRCAM de la Touraine et du Poitou, venant aux droits de la CRCAM d'Indre-et-Loire, de la SCP Lyon-Caen, Fabiani et Thiriez, avocat de M. Lefèvre, ès qualités, les conclusions de M. Viricelle, avocat général, et après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Donne acte à M. de Closets de se qu'il s'est désisté de son pourvoi en tant que dirigé contre M. Herbinière ;


Attendu, selon l'arrêt déféré (Orléans, 25 juin 1998), que le Crédit industriel de l'ouest (la banque) a consenti deux prêts à la société Les caves de la monnaie (la société), garantis par le cautionnement de M. de Closets et des nantissements sur le fonds de commerce exploité par la société ; qu'après la mise en redressement puis liquidation judiciaires de cette dernière, M. de Closets a été condamné à payer une certaine somme à la banque en sa qualité de caution ; que le fonds de commerce a été cédé par M. Lefèvre, mandataire liquidateur, à M. Mansana, puis revendu à la société Rythm and blues ; que M. de Closets a fait assigner le liquidateur ainsi que les cessionnaires successifs et la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel (CRCAM) d'Indre-et-Loire, aux droits de laquelle vient la CRCAM de la Touraine et du Poitou, afin de les voir condamner à lui payer une somme de 250 000 francs et faire constater sa subrogation dans les droits de la banque ; 


Sur le premier moyen :



Attendu que M. de Closets reproche à l'arrêt d'avoir rejeté des débats ses écritures du 17 mars 1998 par lesquelles il demandait la mise en vente du fonds de commerce acquis par la société Rythm and blues sans purge du nantissement inscrit par la banque dans lequel il était subrogé, alors, selon le moyen, que lesdites écritures ne formaient pas une demande nouvelle, mais reprenaient devant la cour d'appel une demande formée par M. de Closets dans une instance distincte que, par jugement du 3 octobre 1997, le tribunal de commerce de Tours avait renvoyée à la connaissance de la cour d'appel pour litispendance, sur une exception soulevée par la société Rythm and blues elle-même qui en était donc parfaitement informée ; que la cour d'appel ne pouvait donc refuser de statuer sur cette demande sans violer les articles 102 et 105 du nouveau Code de procédure civile ;


Mais attendu qu'il ne résulte pas de l'arrêt ni des productions que la cour d'appel était saisie du litige ayant donné lieu au jugement qui a déclaré recevable l'exception de litispendance ; qu'ainsi, ayant retenu que la demande de M. de Closets tendant à faire ordonner la vente judiciaire du fonds de commerce exploité par la société était nouvelle, la cour d'appel, qui n'a fait qu'assurer le respect du principe de la contradiction, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ;

Et sur le second moyen, pris en ses trois branches :


Attendu que M. de Closets fait encore grief à l'arrêt d'avoir rejeté ses demandes formées en tant que subrogé dans les droits de la banque, titulaire d'un nantissement inscrit sur un fonds de commerce dont les ventes successives ont été effectuées sans procédure de purge, alors, selon le moyen :


1°/ que la subrogation a lieu à hauteur du paiement effectué, même si ce paiement ne désintéresse que partiellement le créancier ; que la cour d'appel, qui constate que la banque elle-même admettait avoir été payée au moins pour partie, ne pouvait donc refuser à M. de Closets le bénéfice de la subrogation, sans violer les articles 1250 et suivants du Code civil ;


2°/ qu'en énonçant par principe que la preuve d'un paiement “ne peut être rapportée par le versement aux débats de chèques”, la cour d'appel a statué par un motif d'ordre général en violation de l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;


3°/ que le privilège du créancier nanti suit le fonds en quelques mains qu'il passe, sauf purge lors de sa vente ; qu'aucune procédure de purge n'ayant été suivie lors de la vente, le fonds demeurait grevé du nantissement nonobstant la présence de créanciers du vendeur qui, dans une telle procédure, auraient été préférés au créancier nanti ; qu'en méconnaissant ce droit de suite attaché au nantissement, la cour d'appel a violé l'article 22 de la loi du 17 mars 1909 ;


Mais attendu qu'après avoir relevé, par un motif non critiqué, que dans ses actes de cautionnement, M. de Closets s'est interdit d'invoquer toute subrogation lui permettant de venir en concours avec la banque tant que cette dernière n'aura pas été totalement désintéressée, l'arrêt retient que la preuve du paiement ne peut être rapportée par le versement aux débats de chèques et que la seule pièce produite indique qu'au 1er août 1996, sur l'engagement de 130 000 francs, M. de Closets était encore redevable de 68 158, 02 francs ; que par ces seuls motifs, abstraction faite de celui surabondant critiqué par la troisième branche, et dès lors qu'il résulte de l'article 62 du décret-loi du 30 octobre 1935 que la remise d'un chèque ne vaut pas paiement, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;


PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;


Condamne M. de Closets aux dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne M. de Closets à payer à la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel de la Touraine et du Poitou la somme de 18 000 euros et la même somme à M. Lefèvre, ès qualités ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par le président en son audience publique du cinq février deux mille deux.


